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Monsieur le Président, Messieurs et Mesdames les représentants des 
gouvernements, des Agences et Institutions des Nations Unies, chers 
collègues et amis, chers soeurs et frères autochtones du monde. 

Je tiens avant toute chose, a vous remercier de l'opportunité qui m'est 
offerte de prendre la parole au nom des peuples autotones d'Afrique a cette 
première session inaugurale de l'Instance Permanente sur les questions 
autochtones dont je suis membre. Permettez-moi également de remercier les 
représentants autotones du continent africain pour leur confiance et la 
responsabilité qu'ils m'ont confiées à travers ce mandat. 

Ce jour nous célébrons un événement historique car ce qui était hier encore 
du domaine du rêve et de l'utopie est devenu aujourd'hui, grace à vos efforts 
respectifs, à votre abnégation et votre courage, une réalite vivante dans 
l'histoire mouvementée des peuples autochtones du monde entier. 

En ma qualité de membre de cette nouvelle instance, c'est pour moi une très 
grande joie, un honneur et un privilège de prendre aujourd'hui la parole au 
nom des peuples autochtones de l'un des continents les plus vastes et divers 
par sa richesse culturelle. 

A ce titre, la tâche et la responsabilité qui m'incombent, sans parler des 
nombreux défis à relever, sont énormes compte tenu de la complexité de la 
question autochtone en Afrique. 

En effet il y en a, encore ici ou ailleurs, qui se posent la question de savoir 
s'il existe des peuples autochtones en Afrique. A mon sens, une réponse 
affirmative claire, simple et non équivoque s'impose, d'autant que le 
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continent noir, « berceau de l'humanité », comporte des milliers de groupes 
qui se considèrent comme autochtones. 

Il s'agit de peuples qui, au delà de la conviction d'être des autochtones, 
partagent les mêmes inquiétudes, les mêmes problèmes et caressent les 
mêmes espoirs que les autres Autochtones du monde : à savoir le rêve de 
vivre et de prospérer ensemble en paix avec les autres, tout en préserveant 
leur identité culturelle et leur tradition qui fondent leur spécificité. 

Ainsi, que ce soit les San, les Koé ou les Griqua en Afrique australe, les 
Masaï, les Ogiek, les Samburu, ou les Hadzabe en Afrique de l'est, les 
Batwa our les Baka en Afrique centrale, ou encore les Touaregs, les Ogonis, 
les Wodaabe de l'Afrique de l'ouest, ou bien les Imazighn, les Berbères de 
l'Afrique du Nord... tous ces peuples sont aujourd'hui systématiquement 
victimes de discrimination, de violations de leurs droits les plus élémentaires 
a titre individuel et collectif et marginalisés sur le plan économique, social, 
politique et culturel. 

Cette instance permanente nous offre l'occasion tant attendue de dire 
qu'aujourd'hui, l'heure est venue de changer de mentalité, de changer de 
discours afin de changer définitevement nos méthodes à l'égard des peuples 
autochtones, car force est de constater que depuis quelques années, les 
données elles-mêmes ont changé: un nouveau sujet de droit international est 
né; un sujet dont il faudra tenir compte, y compris leur spécificité et leurs 
particularités dans toutes leur diversité. 

Il y a lieu en conséquence, de prendre en compte le multiculturalisme au sein 
de nos états respectifs car le respect de la diversité culturelle est un impératif 
éthique inséparable du respect des droits fondamentaux et de dignité même 
des peuples autochtones d'Afrique et du monde. 

Il y a lieu de lever les tabous qui ont fondé et alimenté jusqu'ici 
l'uniformisme, l'assimilation et le développement au profit de l'économie du 
marché. 

Permettez-moi, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de lancer ici 
un appel à toutes les parties prenantes : les gouvernements, les agences et 
institutions des Nations Unies et vous représentants autochtones pour que 
tous nous puissions nous engager concrètement dans la voie de la 
reconciliation, du partenariat et du partage 
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Reconciliation qui suppose avant tout la reconnaissance de l'entité 
autocthone en tant que composante de la nation. Partenariat et Partage, par la 
suite, dans le respect des droits des peuples autochtones et de leur dignité en 
tant que peuple. Or, sur ce point Г Afrique est un continent en crise, une crise 
dont les premières victimes sont les peuples autochtones. Il ne suffirait que 
de prendre quelques exemples pour s'en convaincre : les Ogiek excluent de 
leurs territoires, les Batwa accusés de génocidaires, emprisonnés sans aucun 
droit... 

Certes, beaucoup a été fait depuis quelques années dans notre lutte commune 
dont l'Instance Permanente est le résultat palpable. Mais beaucoup reste 
encore à faire et doit être fait, même si je sais que les membres de l'instance 
n'auront pas les solutions toutes faites aux divers problèmes auxquels sont 
confrontés les autochtones dans leur pays. Toutefois, j ' a i espoir que, main 
dans la main, nous continuerons vaille que vaille à porter haut le flambeau 
autochtone afin de faire valoir et défendre les droits et intérêts des peuples 
autochtones du monde entier. 

Je vous remercie. 

Dr. Ayitégan G. KOUEVI 
Avocat, 
Membre de l'Instance Permanente sur les Questions Autochtones - Afrique. 

3 


